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  Note du Secrétaire général  
 
 

1. Comme il est indiqué dans la note publiée sous la cote A/67/104/Rev.1, 
l’Assemblée générale devra nommer cinq personnes à sa session en cours pour 
pourvoir, à compter du 1er janvier 2013, les sièges qui deviendront vacants à la 
Commission de la fonction publique internationale. 

2. Les membres de la Commission dont le mandat vient à expiration le 
31 décembre 2012 sont les suivants :  

 Fatih Bouayad-Agha (Algérie); 

 Shamsher M. Chowdhury (Bangladesh); 

 Sergei V. Garmonin (Fédération de Russie); 

 Wang Xiaochu (Chine);  

 Elhassane Zahid (Maroc). 

Il faudra donc nommer : 

 Deux membres des États d’Afrique; 

 Deux membres des États d’Asie et du Pacifique; 

 Un membre des États d’Europe orientale. 

3. Les États Membres ont présenté les candidatures ci-après : 

 a) Pour pourvoir les deux sièges alloués aux États d’Afrique : 

  Fatih Bouayad-Agha (Algérie); 

  Elhassane Zahid (Maroc); 
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 b) Pour pourvoir les deux sièges alloués aux États d’Asie et du Pacifique : 

  Mohamed Mijarul Quayes (Bangladesh); 

  Wang Xiaochu (Chine); 

 c) Pour pourvoir le siège alloué aux États d’Europe orientale : 

  Sergei V. Garmonin (Fédération de Russie). 

4. La nomination des membres de la Commission est régie par les dispositions 
des articles 3, 4 et 5 de son statut. Conformément à ces dispositions et aux 
paragraphes 3 et 4 de la partie II de la résolution 43/226 de l’Assemblée générale, le 
Secrétaire général a engagé des consultations avec les États Membres, par 
l’intermédiaire des présidents des groupes régionaux, avec les chefs de secrétariat 
des autres organisations, avec les représentants du personnel, par l’intermédiaire de 
la Fédération des associations de fonctionnaires internationaux et du Comité de 
coordination des associations et syndicats internationaux du personnel du système 
des Nations Unies et avec le Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. 

5. À l’issue de consultations entre les États Membres, les États d’Asie et du 
Pacifique ont décidé d’approuver les candidatures de Mohamed Mijarul Quayes et 
de Wang Xiaochu, et les États d’Europe orientale, celle de Sergei V. Garmonin. 

6. Le Secrétaire général soumet donc à l’examen de la Cinquième Commission la 
liste ci-après des candidatures présentées aux fins de pourvoir, pour une période de 
quatre ans commençant le 1er janvier 2013, les sièges qui deviendront vacants à la 
Commission de la fonction publique internationale : 

 a) Pour pourvoir les deux sièges alloués aux États d’Afrique : 

  Fatih Bouayad-Agha (Algérie); 

  Elhassane Zahid (Maroc);  

 b) Pour pourvoir les deux sièges alloués aux États d’Asie et du Pacifique : 

  Mohamed Mijarul Quayes (Bangladesh); 

  Wang Xiaochu (Chine); 

 c) Pour le siège alloué aux États d’Europe orientale : 

  Sergei V. Garmonin (Fédération de Russie). 

7. On trouvera ci-après les curriculum vitæ de ces candidats (voir annexe). 
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Annexe 
 

  Curriculum vitæ 
 
 

  Fatih Bouayad-Agha (Algérie) 
 

[Original : français] 
 

  Études  
 

Licencié ès lettres (portugais) de la faculté des lettres de Poitiers (France) 

Diplôme de la faculté nationale de Rio de Janeiro (Brésil) (philosophie) 

Diplôme en politique internationale – Institut supérieur des études brésiliennes  
– (ISEB) 
 

  Expérience 
 

1956-1963 Représentant permanent du Front de libération nationale au Brésil 
– correspondant du journal El Moudjahid pour l’Amérique latine 

1959 Membre de la délégation algérienne du Croissant-Rouge en 
Amérique latine dirigée par l’Abbé Berenguer 

1960 Membre de la délégation du Gouvernement provisoire de la 
République algérienne (GPRA) en Amérique latine 

1964-1967 Conseiller d’ambassade à Rio de Janeiro, Brésil 

1966 Délégué algérien au Congrès des travailleurs uruguayens 
(Montevideo) 

1967 Membre de la délégation algérienne aux travaux du Comité contre 
l’apartheid, Brasilia 

1964-1966 Chargé d’affaires, Rio de Janeiro 
(de novembre 1964 à janvier 1965 et de juin 1965 à mai 1966) 

1968 Chef adjoint de la Division Asie-Amérique latine au Ministère  
des affaires étrangères, Alger 

 Membre de la délégation algérienne aux travaux de l’Assemblée 
générale (Quatrième et Cinquième Commissions) 

 Membre de la délégation algérienne aux discussions 
interministérielles algéro-cubaines, La Havane 

1969-1970 Membre du Cabinet du Ministre des affaires étrangères 

1969 Membre de la délégation ministérielle au Sommet de 
l’Organisation de l’unité africaine, Alger 

1971-1973 Conseiller et Représentant permanent adjoint auprès  
des Nations Unies 

1973 Représentant aux travaux du Comité préparatoire des Fonds 
marins, Ottawa 
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1974-1976 Ministre plénipotentiaire et Représentant permanent adjoint 
auprès des Nations Unies 

 Membre du Comité préparatoire de la Conférence  
des Nations Unies sur le droit de la mer 

1977-1979 Chargé d’affaires, Mission permanente de l’Algérie  
auprès des Nations Unies 

 Président du Groupe des cinq pays non alignés sur la question  
de Chypre 

 Représentant aux vingt-cinquième, vingt-septième (suppléant), 
vingt-huitième, vingt-neuvième, trentième, trente et unième  
et trente-deuxième sessions de l’Assemblée générale 

 Représentant aux sixième (suppléant), septième, huitième, 
neuvième et dixième sessions extraordinaires  
de l’Assemblée générale 

 Représentant aux Troisième et Quatrième Commissions  
à la vingt-sixième-session de l’Assemblée générale (1971) 

 Représentant à la Sixième Commission à la vingt-septième 
session de l’Assemblée générale (1972) 

 Représentant à la Cinquième Commission de l’Assemblée 
générale (vingt-huitième, vingt-neuvième, trentième, trente  
et unième et trente-deuxième sessions)  

 Membre du Comité spécial des Nations Unies pour la question  
de la définition de l’agression 

 Membre du Comité visant à prévenir le terrorisme 

 Membre du Comité spécial de la Charte des Nations Unies  
et du raffermissement du rôle de l’Organisation 

 Membre du Comité chargé d’élaborer une convention 
internationale contre la prise d’otages  

 Membre de la délégation algérienne aux conférences  
des Nations Unies sur le droit de la mer 

1976-1979 Vice-Président du Conseil des Nations Unies pour la Namibie 

1978 Vice-Président de la mission du Conseil des Nations Unies  
pour la Namibie en Algérie 

1979 Vice-Président de la délégation du Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie dans plusieurs capitales de pays socialistes, 
à savoir Moscou, Prague, Varsovie et Sofia 

 Directeur de la Division presse et information au Ministère  
des affaires étrangères 

1980 Membre du Cabinet du Ministre des affaires étrangères 

 Membre observateur à la Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe (CSCE), Madrid  
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 Membre de la délégation algérienne participant aux travaux  
sur la réforme de la Charte de la Ligue arabe, Tunis 

1980-1981  Membre du Comité des contributions de l’ONU 

1981-1991 Ministre plénipotentiaire hors classe, Ministère des affaires 
étrangères  

 Cadre supérieur de la nation 

1993-2002  Inspecteur du Corps commun d’inspection (ONU et institutions 
spécialisées) 

1994 Vice-Président du Corps commun d’inspection 

1995 Président du Corps commun d’inspection 

2003-2011 Membre du Groupe de 12 experts du Conseil exécutif  
de l’UNESCO chargé des question administratives et financières 

2004 Membre du Groupe de travail ad hoc (18 membres) chargé  
des relations entre les trois principaux organes de l’UNESCO 

2005-2012 Membre de la Commission de la fonction publique internationale  

2005-2007 Membre du Comité du programme et de la coordination de l’ONU 
à ses quarante-cinquième, quarante-sixième, (du 14 août 
au 8 septembre) et quarante-septième sessions (du 11 juin 
au 6 juillet) 

2006 Représentant de l’Algérie à la Cinquième Commission  
de l’Assemblée générale  

2010 Membre du Groupe de travail de la Commission de la fonction 
publique internationale sur le régime de mobilité et de sujétion 
des Nations Unies (à La Havane en janvier 2010, à Sarajevo en 
mai 2010 et à Montreux (Suisse) en décembre 2010) 

2010-2011 Président du Groupe d’experts de la Commission administrative  
et financière du Conseil exécutif de l’UNESCO 

2011 Représentant de l’Algérie au Comité du programme  
et de la coordination, session de fond, juillet 2011 

 Représentant à la Commission administrative de la trente-sixième 
session de la Conférence générale de l’UNESCO 

 

  Distinctions honorifiques 
 

Médaille de la résistance 

Citoyen d’honneur de l’État de Rio de Janeiro (Brésil) 
 

  Coauteur ou coordonnateur des rapports ci-après du Corps commun 
d’inspection 
 

Étude des besoins de développement propres aux petits États Membres et de la 
façon dont le système des Nations Unies répond à ces besoins (A/49/424) 
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Dotation en effectifs des missions de maintien de la paix de l’Organisation des 
Nations Unies et des missions apparentées (composante civile) (A/48/421) 

Examen de l’application de la politique de l’Organisation des Nations Unies en 
matière de recrutement, d’affectation et de promotion : 

 Première partie : recrutement (A/49/845) 

 Deuxième partie : affectation et promotion (A/51/705)  

Rapport sur le partage des responsabilités en matière de maintien de la paix entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations régionales (A/50/571) 

Publications des Nations Unies : Amélioration du rapport coût-efficacité aux fins de 
l’exécution des mandats des organes intergouvernementaux (A/51/946) 

Étude sur les possibilités de coordination au siège et sur le terrain entre les 
organismes des Nations Unies dans le domaine de la consolidation de la paix 
(A/52/430)  

L’externalisation en tant qu’impératif de compétitivité pour les organismes des 
Nations Unies (A/52/338) 

L’Université des Nations Unies : Renforcer son rôle et son efficacité (A/53/392) 

Évaluation de l’Institut international de recherche et de formation pour la promotion 
de la femme (A/54/156-E/1999/102)  

Budgétisation axée sur les résultats : expérience des organisations du système des 
Nations Unies (A/54/287) 

Politiques et pratiques en matière d’utilisation des services de sociétés-conseils 
privées dans les organisations du système des Nations Unies (A/54/702) 

Administration de la justice à l’Organisation des Nations Unies (A/55/57)  

Examen de la gestion et de l’administration du Greffe de la Cour Internationale de 
Justice (A/55/834) 

L’appui du système des Nations Unies en faveur de la science et de la technique en 
Amérique latine et aux Caraïbes (A/56/370) 

La réforme de l’administration de la justice dans le système des Nation Unies : 
options pour la création d’instances supérieures de recours (A/57/441) 

Suivi de la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports 
approuvés du CCI sur l’appui du système des Nations Unies en faveur de la science 
et de la technique en Afrique 

Suivi de la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports 
approuvés du CCI sur l’appui du système des Nations Unies en faveur de la science 
et de la technique en Asie et dans le Pacifique 

Audit de gestion sur les pratiques de l’Organisation et des fonds et programmes des 
Nations Unies en matière d’externalisation (A/58/92) 
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  Sergei V. Garmonin (Fédération de Russie)  
 
 

[Original : anglais] 
 

  Date de naissance 
 

1er mai 1953 
 

  Lieu de naissance 
 

Iegorievsk, région de Moscou (Russie)  
 

  Études  
 

Institut d’État des relations internationales de Moscou (1975) 

Académie diplomatique (1990) 
 

  Langues 
 

Maîtrise de l’anglais, de l’allemand et du birman 
 

  Rang diplomatique 
 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
 

  Carrière 
 

Entré dans le service diplomatique en 1975  

1975-1980,  
1984-1988 

Attaché, puis troisième secrétaire et deuxième secrétaire  
à l’ambassade de l’Union des Républiques socialistes 
soviétiques en Birmanie 

1981-1984 Département de l’Asie du Sud, Ministère des affaires 
étrangères, Moscou 

1988-1990 Académie diplomatique, Moscou 

1990-1993 Premier Secrétaire à l’ambassade de l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques puis à l’ambassade de la Fédération 
de Russie en Nouvelle-Zélande 

1993-1994 Premier secrétaire au Département de l’Asie occidentale  
et de l’Asie du Sud, Ministère des affaires étrangères, Moscou 

1994-1996 Chef de division relevant du Vice-Ministre des affaires 
étrangères, Moscou 

1996-2000 Ministre conseiller à l’ambassade de la Fédération de Russie  
en Turquie 

2001-2004 Directeur général adjoint du Département des affaires 
consulaires du Ministère des affaires étrangères, Moscou 

2004-2009 Consul général de la Fédération de Russie, New York 
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2009-2012 Directeur du Département des communications spéciales  
du Ministère des affaires étrangères, Moscou 

Depuis mars 2012 Directeur du Département des ressources humaines  
du Ministère des affaires étrangères, Moscou 

 

 Au cours de sa carrière, Sergei V. Garmonin a acquis une profonde expérience 
de la gestion des ressources humaines, notamment en ce qui concerne le 
recrutement, les services administratifs et la performance du personnel. 
 

  Famille 
 

Marié, père d’un fils et d’une fille. 
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  Mohamed Mijarul Quayes (Bangladesh) 
 
 

[Original : anglais] 
 

 L’Ambassadeur Mohamed Mijarul Quayes a été nommé Ministre des affaires 
étrangères le 8 juillet 2009, après avoir été Ambassadeur du Bangladesh en 
Fédération de Russie, avec accréditation simultanée auprès du Bélarus, de l’Estonie, 
de la Lituanie et de l’Ukraine. Diplomate de carrière, il a également exercé la 
fonction de Haut-Commissaire du Bangladesh auprès des Maldives de 2005 à 2008.  

 M. Quayes a fait ses études à l’Université de Dacca et à la Kennedy School of 
Government de l’Université Harvard. À Harvard, il était titulaire d’une bourse 
Edward S. Mason (domaine de la politique gouvernementale et de la direction des 
pouvoirs publics) et a notamment étudié sous la direction d’Amartya Sen, de Robert 
Nozick, de Shirley Williams, de Richard Neustad, d’Ernest May et de Robert Vogel. 
À l’Université de Dacca, il est maître de recherches au Centre for Alternatives. Il est 
membre à vie de l’Association du Bangladesh pour les Nations Unies. 

 M. Quayes possède une vaste expérience des affaires multilatérales, 
notamment des questions concernant les droits de l’homme, les migrations et les 
réfugiés, le droit humanitaire, le désarmement et l’environnement. Il a collaboré à la 
rédaction de deux protocoles facultatifs à la Convention relative aux droits de 
l’enfant (concernant respectivement l’implication d’enfants dans les conflits armés 
et l’exploitation des enfants à des fins commerciales) et la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones. Il a assuré les fonctions de vice-
président à la quatrième Conférence des parties chargée de l’examen de la 
Conférence sur les armes biologiques (1996) et de rapporteur au Conseil annuel de 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) (1997), et était l’un des cinq 
membres du Groupe de travail intergouvernemental d’experts sur les droits de 
l’homme des migrants de la Commission des droits de l’homme (1997-1998). Il a 
également assuré la présidence du séminaire international sur la dynamique de 
l’émigration dans les pays en développement, par lequel s’est terminé un projet de 
quatre ans de l’OIM et du Fonds des Nations Unies pour la population (1997). 

 Au cours de sa carrière, M. Quayes a rempli différentes fonctions dans des 
missions du Bangladesh à Tokyo, à Genève et à Singapour. Entre 2001 et 2005, il a 
successivement dirigé trois divisions du Ministère des affaires étrangères (chargées 
respectivement des questions relatives à l’Association sud-asiatique de coopération 
régionale, de celles concernant l’Asie du Sud-Est et des affaires économiques 
multilatérales). Au siège du Ministère, il a siégé d’office aux conseils 
d’administration du Bangladesh Institute of International and Strategic Studies, du 
Bangladesh Institute of Law and International Affairs, du Bureau de la promotion 
des exportations et du Conseil chargé du développement commercial dans le 
domaine de l’informatique et des communications. 

 M. Quayes a enseigné à la North South University et à l’université BRAC de 
Dacca et a collaboré avec la Foreign Service Academy, le National Defence College 
of Bangladesh et le Bangladesh Public Administration Training Centre. Il enseigne 
par ailleurs l’esthétique et l’histoire de l’art à l’Académie nationale des arts de 
Dacca. Il participe activement aux activités de plusieurs institutions culturelles et 
académiques et à l’organisation de certaines des manifestations culturelles les plus 
importantes de Dacca, dont la Asian Art Biennale Bangladesh et le Dhaka 



A/C.5/67/7  
 

12-5485710 
 

International Film Festival. Il a fait partie du jury international de la onzième Asian 
Art Biennale Bangladesh et des jurys d’autres festivals internationaux de cinéma. 
M. Quayes est un membre actif de la section bangladaise de l’Institut international 
du théâtre et a collaboré avec Abdullah Abu Sayeed, lauréat du prix Magsaysay, à la 
fondation du centre Bishwo Shahitto Kendro. 

 M. Quayes poursuit par ailleurs ses travaux de recherche et ses activités 
universitaires. Parmi les projets de recherche auxquels il a contribué récemment, on 
peut citer un projet régional sur l’état de la démocratie en Asie du Sud, une 
évaluation du Programme de gestion durable de l’environnement, et le People’s 
Report on Bangladesh Environment. Il a également apporté sa contribution à 
l’encyclopédie Banglapaedia de l’Asiatic Society of Bangladesh et au Thematic 
Dictionary du Centre for Alternatives de l’Université de Dacca. Il publie des articles 
et donne des conférences sur l’art et l’esthétique, l’art dramatique et le cinéma, ainsi 
que les questions interdisciplinaires intéressant l’élaboration des politiques. 

 Né à Kishoregonj, Mijarul Quayes est marié et a deux filles.  
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  Wang Xiaochu (Chine) 
 
 

 Vice-Ministre des ressources humaines et de la sécurité sociale de la 
République populaire de Chine, M. Wang Xiaochu est chargé de la valorisation et de 
la gestion des ressources humaines. Il est membre de la Commission de la fonction 
publique internationale depuis 2005. Il a été Vice-Ministre chinois du personnel de 
2003 à 2008, après avoir été, de 1996 à 2003, Directeur général adjoint puis 
Directeur général du Département des échanges et de la coopération internationaux 
du Ministère du personnel. De 1993 à 1996, il a rempli la fonction de conseiller à la 
Mission permanente de la Chine auprès de l’Organisation des Nations Unies, à New 
York. De la quarante-septième à la cinquantième session de l’Assemblée générale, il 
a été membre de la délégation chinoise et représentant de la Chine à la Cinquième 
Commission. 

 M. Wang dirige la délégation chinoise aux Conférences internationales du 
travail depuis 2009. Il a été vice-président du comité préparatoire de la cinquième 
Réunion ministérielle sur la valorisation des ressources humaines de l’Association 
de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), tenue à Beijing en 2010, et 
directeur exécutif du comité préparatoire de la Réunion de haut niveau de l’APEC 
sur le renforcement des capacités humaines, tenue à Beijing en 2001. De 1998 à 
2000, il a coordonné les activités du groupe de travail sur la valorisation des 
ressources humaines de l’APEC, organisé et présidé les 19e, 20e, 21e et 22e séances 
du groupe de travail et coprésidé les comités préparatoires des troisième et 
quatrième réunions ministérielles de l’APEC sur la valorisation des ressources 
humaines, tenues respectivement à Washington en 1998 et à Kumamoto (Japon) en 
2000. Il a été directeur exécutif du Comité préparatoire de la troisième Conférence 
internationale des sciences administratives tenue à Beijing en 1996 et coparrainée 
par le Gouvernement chinois et l’Institut international des sciences administratives. 

 Membre du Conseil de la Société chinoise d’administration publique, M. Wang 
a également siégé au Comité d’experts de l’administration publique de l’ONU de 
2004 à 2009. 
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  Elhassane Zahid (Maroc) 
 
 

[Original : français] 
 

 M. Elhassane Zahid est ancien Ambassadeur de Sa Majesté le Roi en 
Thaïlande avec accréditation en Birmanie, au Cambodge, au Laos et au Viet Nam de 
décembre 2003 à juillet 2010. 

 De 2001 à 2003, il a été directeur adjoint des organisations internationales au 
Ministère des affaires étrangères. 

 De septembre 1983 à juin 2001, Conseiller puis Ministre plénipotentiaire à la 
Mission permanente du Maroc auprès des Nations Unies. 

 Pendant son affectation auprès de la Mission permanente du Maroc à New 
York, de septembre 1983 à juin 2001, il a représenté le Maroc dans de nombreux 
commissions et comités et il a assuré la présidence, la vice-présidence et rapporteur 
de certains organes des Nations Unies. C’est ainsi qu’il a présidé le Comité de 
l’information des Nations Unies en 1999 et 2000, le Comité des conférences des 
Nations Unies de janvier 1996 jusqu’en décembre 1996, il a assuré les fonctions de 
vice-président du Comité des conférences en 1993 et en 1995, Vice-Président de la 
Commission financière et administrative des Nations Unies pendant la quarante-
septième session de l’Assemblée générale (Cinquième Commission), Vice-Président 
du Comité des programmes et de la coordination des Nations Unies en 1992 et 
Rapporteur du Comité des conférences en 1994. 

 M. Zahid a participé en tant que représentant du Maroc aux travaux des 
organes des Nations Unies suivants :  

 – Fonds des Nations Unies pour l’enfance : avril 1985 

 – Comité de l’information des Nations Unies : mars 1985, mai 1994 et 1999 

 – Comité du programme et de la coordination : avril 1985, mai-juin 1989, 
septembre 1990, juin 1991 et mai 1992 (Vice-Président) 

 – Comité des Conférences : Vice-Président en 1993, Rapporteur en 1994, Vice-
Président en 1995 et Président en 1996 

 – Comité des demandes de réformation des jugements du Tribunal administratif : 
janvier et septembre 1985 

 – Commission des sociétés transnationales : dixième session, avril 1984; 
onzième session, avril 1986 

 – Comité intergouvernemental d’experts pour le développement de la science et 
de la technique : mai-juin 1994 

 – Conseil de sécurité en 1992 et 1993 

 – Première Commission (Désarmement et sécurité internationale) de 1986 à 
1988 

 – Deuxième Commission (Questions économiques) en 1983 et 1984 

 – Commission politique spéciale (Diverses questions politiques) en 1985 

 – Quatrième Commission (Décolonisation) de 1994 jusqu’à 2001 
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 – Cinquième Commission (Questions administratives et budgétaires) en 1984 et 
de 1989 jusqu’à 2001 

 – Conférence internationale sur le désarmement et le développement en août et 
septembre 1987 

 – Troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale sur le désarmement 
en mai et juin 1988 

 – Commission du désarmement de l’Organisation des Nations Unies en mai 1987 
et mai 1988 

 – Comité des pensions du personnel de l’Organisation des Nations Unies de 
janvier 1995 jusqu’à fin 1997 (mandat de trois ans) 

 – Groupe d’experts sur la capacité de payer des États Membres en mai 1995 

 – Conseil économique et social : mai 1984, juin 1984, février 1985, mai 1985, 
avril et mai 1986 et février 1987 

 – Programme des Nations Unies pour le développement : février 1984 

 – Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique : février et 
juin 1986 

 – Réunion ministérielle du Bureau de coordination du Mouvement des pays non 
alignés sur le désarmement à la Havane du 26 au 30 mai 1988 

 – Réunion des États parties à la Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale : dixième session en janvier 1986, 
onzième session en août 1987, douzième session en janvier 1988, treizième 
session en janvier 1990, quatorzième session en janvier 1992 

 

  Études et formation 
 

 M. Zahid a fait ses études secondaires au Maroc au lycée Sidi Lahcen Lyoussi 
à Séfrou puis au lycée Moulay Smail à Méknes où il a obtenu en 1970 le 
Baccalauréat en lettres (préformation d’anglais). 

 De 1970 à 1973, il a fait des études supérieures à l’École nationale 
d’administration de Rabat dont il a obtenu le diplôme en juillet 1973 (section 
diplomatique). 

 De septembre 1980 à décembre 1981, il a suivi avec succès le cycle supérieur 
de l’École nationale d’administration de Rabat. Au cours de cette période d’études, 
il a effectué de nombreux stages au Maroc et en France dont un stage au Ministère 
des affaires étrangères de la France et un autre à la préfecture de Lille. 

 Pendant la même période, M. Zahid a suivi au Maroc un cours de formation en 
matière de gestion dont il a obtenu le diplôme en juillet 1981. 

 En décembre 1981, après avoir soutenu avec succès un mémoire sur la 
procédure administrative non contentieuse, il a obtenu le diplôme du cycle supérieur 
de l’École nationale d’administration. 

 Il a participé à un certain nombre de séminaires, dont celui organisé par 
l’École nationale d’administration sur la formation continue; en avril 1992, celui 
organisé par les Nations Unies sur la méthodologie du budget des Nations Unies et 
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le séminaire organisé par le Gouvernement canadien à Montréal sur l’espace extra-
atmosphérique. 

 Il est titulaire du diplôme d’anglais des Nations Unies et d’un diplôme 
d’allemand de l’Institut Goethe de Rabat. 
 

  Expérience professionnelle et fonctions 
 

 En juillet 1973, il a commencé sa carrière diplomatique au Ministère des 
affaires étrangères, en qualité de Secrétaire des affaires étrangères, adjoint au chef 
de service du personnel. 

 En août 1974, il a été affecté en Allemagne (Düsseldorf) en qualité de Vice-
Consul. En septembre 1979, il fut chargé du service des réfugiés et des apatrides à la 
Direction des affaires consulaires et sociales au Ministère des affaires étrangères. 

 En janvier 1982, il a été nommé Conseiller des affaires étrangères et affecté à 
la Direction des affaires économiques multilatérales. Pendant cette période, il a 
participé à des réunions de la Commission économique pour l’Afrique à Addis-
Abeba et à Tanger, Maroc (Centre multinational de programmation et d’exécution 
des projets). 

 En septembre 1983, il a été affecté à la Mission permanente du Maroc auprès 
des Nations Unies. 

 En 1993, il a été promu Ministre plénipotentiaire et en 1995 il a été désigné 
Représentant permanent adjoint. 

 Pendant son affectation à New York, il a représenté le Maroc au sein de 
nombreux organes, comités et commissions des Nations Unies comme il a assumé 
d’importantes responsabilités et fonctions au sein des bureaux de ces organes des 
Nations Unies. 

 Il possède une très bonne connaissance de l’arabe, du français, de l’anglais et 
une connaissance moyenne de l’allemand et de l’espagnol. 

 M. Elhassane Zahid est né en 1949 à Beniyazgha, Maroc, il est marié et il est 
père de deux enfants. 

 
 


